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I.
Considérations générales

1. À sa première session ordinaire en janvier 2006, le Conseil d’administration a prié le PNUD de lui soumettre une esquisse annotée de son nouveau plan de financement pluriannuel pour 2008-2011. Le Conseil d’administration lui a également demandé d’évaluer les arrangements en vigueur en matière de programmation et de présenter, pour la période 2008-2011, une proposition visant à synchroniser à l’avenir les procédures conduisant à l’approbation du plan stratégique et des cadres financiers des programmes. Par ailleurs, le Conseil d’administration a prié le PNUD d’élaborer et de présenter un budget d’appui biennal axé sur les résultats, harmonisé avec ceux du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP).
2. Ces dernières années, le plan de financement pluriannuel a été le principal instrument axé sur les résultats à être présenté par le PNUD. Pour la période 2008-2011, le PNUD présentera un plan stratégique qui remplacera le plan de financement pluriannuel actuel
. Y seront exposées les propositions de l’Administrateur sur la vision stratégique globale et les priorités du PNUD en matière de programme pour cette période, ainsi que l’enveloppe budgétaire nécessaire pour les mener à bien.
3. Les « arrangements en matière de programmation » se rapportent à un plan détaillé pour l’allocation des ressources ordinaires globales, qui guide l’examen du cadre financier du PNUD par le Conseil d’administration. Ils sont normalement entérinés par le Conseil d’administration tous les quatre ans.
4. Le budget d’appui biennal du PNUD concerne un ensemble de dépenses imputées sur le budget ordinaire, notamment pour l’appui aux organismes des Nations Unies, l’appui aux programmes et la gestion, et est d’habitude approuvé pour une période de deux ans. Le prochain budget d’appui biennal sera présenté au Conseil d’administration en 2007 en vue de l’exercice 2008-2009.
5. Ces trois instruments sont intimement liés. Le budget d’appui biennal étant un élément du mécanisme d’allocation des ressources, il reflète, avec les autres arrangements en matière de programmation, la vision stratégique et les priorités énoncées dans le plan stratégique. Cependant, ces instruments n’ont jamais été complètement intégrés par le passé et n’ont pas été approuvés dans un cadre unifié.

6. Ces trois instruments essentiels en matière de stratégie, de planification et de budget seront intégrés pour la première fois en 2007. Selon l’Administrateur, ce sera l’occasion de mettre en place un mécanisme simplifié et harmonisé qui favorisera la transparence et permettra de faciliter les travaux du Conseil d’administration. L’examen triennal des activités opérationnelles a toujours préconisé une simplification et une harmonisation des mécanismes de gestion. Ce thème a également été repris par le groupe d’experts de haut niveau sur la cohérence à l’échelle du système et est par ailleurs au cœur de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris de 2005 sur l’efficacité de l’aide au développement. L’Administrateur souhaite que ces principes soient appliqués à la confection des cadres stratégiques et financiers du PNUD. Les nouveaux arrangements en matière de programmation et le budget d’appui biennal seront approuvés dans le cadre du plan stratégique pour 2008-2011.
7. L’objet du présent document est de donner une vue d’ensemble des propositions avancées par l’Administrateur pour mettre en place ce processus intégré en 2007 et de recenser certaines des grandes questions qui devront faire l’objet d’une décision du Conseil. L’année 2007 promet d’être chargée, et l’Administrateur et les membres de l’équipe de direction sont déterminés à mener des consultations approfondies auprès de tous les membres du Conseil pendant l’année de sorte que les travaux soient menés à bien d’ici à la fin de l’année.
8. Le présent document propose d’abord une conception élargie du développement qui déterminera le processus dans son ensemble. Il définit ensuite les questions pertinentes qui devront faire l’objet de décisions dans le cadre du plan stratégique, des arrangements en matière de programmation et du budget biennal. L’annexe présente une esquisse détaillée du projet de plan stratégique. Le Conseil d’administration a également pris connaissance d’une analyse des données d’expérience concernant les arrangements en matière de programmation. Le présent document est prospectif, s’inscrit dans le prolongement de l’analyse en question, fixe un calendrier et propose une démarche pour les consultations avec le Conseil pendant l’année.

II.
Contexte

9. La formulation du plan stratégique 2008-2011 est influencée par un certain nombre d’événements et évolutions importants, à la fois internes et externes, ainsi que par les enseignements tirés de la mise en œuvre du plan de financement pluriannuel 2004-2007. 

10. Au niveau mondial, la grande difficulté consiste toujours à surmonter les principaux obstacles qui retardent le développement humain et la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. Étant pratiquement à mi-parcours du calendrier fixé par la communauté internationale pour réaliser les objectifs du Millénaire, vu les maigres progrès réalisés jusqu’à présent, il n’y a pas de quoi pavoiser. Les principaux problèmes auxquels la communauté internationale fait face en matière de développement humain sont les suivants : 


a)
Croissance irrégulière, inégalités grandissantes et crises sanitaires mondiales;


b)
Déficit démocratique, participation électorale et gouvernance après les élections;


c)
Dégradation de l’environnement et changements climatiques;


d)
Conflits et catastrophes (naturelles et causées par l’homme).

11. Il est établi depuis longtemps que la croissance économique est une condition du développement humain. Toutes les grandes études mondiales réalisées ces dernières années ont aussi conclu que la croissance économique, qui s’accélère dans certaines régions, était essentielle pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement. Il semble par contre qu’en dépit de la remarquable croissance économique enregistrée dans de nombreux endroits de la planète, la pauvreté et les inégalités demeurent fréquentes et qu’elles se soient accentuées dans certaines régions. En ce qui concerne les inégalités, la disparité entre les sexes est l’un des problèmes les plus visibles et les plus contraires à la réalisation des objectifs en matière de développement dans leur ensemble. Les données sur les écarts de revenus au niveau mondial sont tellement pessimistes qu’il n’est pas exagéré de parler d’une explosion des inégalités en ce début de XXIe siècle. La planète connaît une croissance rapide, mais un très grand nombre de pauvres sont laissés pour compte. 

12. Parallèlement à l’augmentation du nombre de pays qui se sont dotés de systèmes et de pratiques démocratiques, et indépendamment de ce phénomène, de nombreux États continuent d’avoir des capacités très insuffisantes, ce qui empêche la démocratie de fonctionner pour tous les citoyens. L’exclusion des femmes des décisions politiques – dans un grand nombre de pays et à différents niveaux – est un facteur particulièrement handicapant. Comme le rappelle l’étude originale intitulée Démocratie en Amérique latine (PNUD 2004), le fait que beaucoup d’États ne disposent pas des capacités nécessaires pour fournir les services de base à leurs citoyens; donner des moyens d’action à tous les citoyens et promouvoir la bonne gouvernance; favoriser une croissance économique qui profite à tous et qui permette de lutter contre la pauvreté; protéger convenablement les ressources naturelles; et gérer les nouvelles crises et catastrophes, notamment les effets du sida sur le développement, pourrait annuler certaines des avancées démocratiques déjà réalisées.
13. La dégradation de l’environnement continue de plus belle dans de nombreuses régions du monde et compromet, au niveau national, la réduction de la pauvreté. Outre les problèmes qui sont bien connus, tels que la dégradation des sols et la déforestation dans les zones rurales, ou encore la pollution de l’eau et de l’air dans les zones urbaines, les changements climatiques menacent d’anéantir les efforts de développement. 

14. Des catastrophes et des conflits dévastateurs ont secoué la communauté internationale ces dernières années, rappelant malheureusement qu’une crise peut ruiner les progrès accomplis. Les répercussions de phénomènes tels que le tsunami en Asie, le séisme au Pakistan, les guerres en Iraq et en Afghanistan, les ouragans dans l’Atlantique et les tragédies humaines en Somalie – pour n’en citer que quelques-uns – rappellent que la communauté internationale devra s’intéresser de plus en plus à la prévention des crises et au relèvement dans les années à venir. 

15. Outre ces difficultés complexes en matière de développement, le PNUD fait face à des pressions de plus en plus fortes en faveur d’une réforme du système mondial de l’aide en général et de celui des Nations Unies en particulier. Émanant de l’examen triennal des activités opérationnelles, de la Déclaration de Paris, du Sommet mondial de 2005 et des derniers rapports du Groupe de haut niveau sur la réforme des Nations Unies, des arguments convaincants en faveur de la réforme ont constamment été présentés. 
16. Compte tenu de cela, le PNUD a dû revoir ses objectifs et ses priorités en matière de développement, son modèle d’activité et ses arrangements institutionnels, ainsi que son rôle dans le système des Nations Unies pour le développement. Le plan stratégique 2008-2011 permettra au PNUD de faire part de la suite qu’il donnera à ces appels en faveur de la réforme et de présenter ses priorités pour l’avenir.

17. Outre les problèmes exposés ci-dessus, les enseignements tirés de la mise en œuvre du plan de financement pluriannuel 2004-2007 contribueront fortement à l’élaboration du plan stratégique 2008-2011. Quelques-uns de ces enseignements sont résumés ci-après. 

18. Premièrement, l’expérience a montré que dans des régions comme l’Asie-Pacifique et l’Amérique latine, le développement et la croissance avaient produit des résultats considérables mais que les avancées sur le front de la lutte contre la pauvreté avaient été limitées. Souvent, il s’est produit une augmentation importante du niveau des inégalités, que ce soit à l’intérieur d’un pays ou entre les pays. Voilà pourquoi le PNUD a proposé de mettre davantage l’accent, dans son plan stratégique 2008-2011, sur une action en faveur d’un développement sans laissés pour compte et d’une croissance efficace pour lutter contre la pauvreté.

19. Deuxièmement, la gouvernance démocratique est devenue l’un des principaux domaines d’intervention du PNUD. La majeure partie des programmes en la matière se sont concentrés sur les élections et la décentralisation. Cependant, le fait qu’un grand nombre de pays aient connu un recul de la démocratie au cours de cette même période montre à quel point il est nécessaire que les efforts du PNUD visent davantage à faire en sorte que la démocratie fonctionne mieux et à rendre les institutions publiques plus efficaces de sorte qu’elles puissent répondre aux besoins des citoyens. D’après son expérience, le PNUD devrait concentrer ses efforts pour favoriser une participation sans exclusive, promouvoir la transparence et la responsabilisation. 

20. En ce qui concerne la prévention des crises et le relèvement, l’un des enseignements essentiels ayant pu être tirés à partir d’une évaluation officielle des travaux du PNUD concerne la nécessité d’intégrer la question de la prévention des crises plus étroitement dans les interventions en matière de développement, et de préparer rapidement une transition en douceur entre le relèvement et la planification du développement. La plupart des propositions concernant la programmation du PNUD en matière de relèvement précoce – qui sont évoquées brièvement dans le présent document et l’esquisse ci-jointe – découlent directement des délibérations tenues par la direction sur la base de ces constatations.
21. En Afrique, les perspectives de croissance, qui étaient prometteuses dans de nombreux pays, ont été assombries par les grandes crises sanitaires, en particulier le sida.
22. Dans le domaine de l’environnement et de l’énergie, les pressions se sont fortement intensifiées pour que la participation aux efforts mondiaux de lutte contre les changements climatiques se fasse tout en soutenant la croissance et en favorisant l’accès de millions de pauvres à des sources d’énergie. La mise en place de tous les instruments requis, qui vont de la commercialisation sophistiquée des crédits d’émission de carbone aux interventions à grande échelle en faveur de vecteurs énergétiques durables, nécessiteront une intensification des efforts, ainsi que la création de partenariats solides et une répartition claire des responsabilités, surtout avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et la Banque mondiale, dans le cadre de la structure extrêmement appréciée du Fonds pour l’environnement mondial.
23. Au niveau institutionnel, la généralisation du plan de financement pluriannuel en 2004 a permis au PNUD d’améliorer considérablement le contrôle interne et de fixer des normes plus rigoureuses en matière de responsabilisation. D’après les évaluations, officielles et officieuses, l’introduction du plan de financement pluriannuel a permis de mieux canaliser les activités de programmation du PNUD, qui étaient dispersées auparavant, et contribué à mettre davantage l’accent sur des priorités transversales, telles que l’égalité entre les sexes, le renforcement des capacités, les partenariats et la prise en main des programmes par les pays. Par exemple, dans le domaine de l’égalité des sexes, de nombreux bureaux de pays ont constaté la nécessité d’aider les partenaires nationaux et le personnel des bureaux de pays à renforcer leurs capacités afin de favoriser l’intégration d’une perspective soucieuse de l’égalité des sexes dans les programmes et les projets, et ont pris des mesures en ce sens. La coopération Sud-Sud a eu un effet semblable et a encouragé les échanges intrarégionaux de connaissances.
24. Sans minimiser ces réalisations importantes, le plan de financement pluriannuel a du mal à s’intégrer dans la gestion stratégique du PNUD. Cela est dû en partie à la façon dont il a été conçu, puisqu’il visait surtout à renforcer l’orientation et à favoriser l’alignement en précisant les indicateurs d’activité qui sont parfois suffisants – mais ne le sont pas la plupart du temps – pour comprendre quelles sont les répercussions directes ou indirectes sur le développement. Le plan stratégique 2008-2011 s’efforce d’aller plus loin dans la gestion axée sur les résultats en offrant un instrument qui : a) définit clairement les priorités, les objectifs, les buts et les indicateurs de résultats du PNUD; b) crée une base solide pour l’allocation interne des ressources; et c) définit une base plus solide pour une gestion globale des résultats.

III.
Plan stratégique

25. La philosophie et la mission du PNUD sont fermement enracinées dans les valeurs consacrées par la Déclaration du Millénaire et dans les objectifs qui y sont énoncés.

26. Le but permanent et inchangé de l’organisation est de créer un monde plus pacifique, stable, démocratique et équitable, qui se mobilise résolument en faveur d’un développement humain durable. Le PNUD envisage un monde où les conditions de vie, en particulier celles des pauvres et des exclus, et la gamme des choix offerts à tous seront sensiblement et durablement améliorées. Ses activités de mobilisation à l’échelle mondiale, dans lesquelles s’inscrivent les rapports sur le développement humain, sont conçues pour aider à concrétiser les valeurs et les objectifs susmentionnés. Il s’emploiera plus systématiquement et de façon plus cohérente à appuyer la suite donnée aux recommandations formulées dans les rapports sur le développement humain, aux niveaux national, régional et mondial. 

27. Les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) continueront à servir de cadre aux objectifs et priorités du plan stratégique pour la période 2008-2011, qui mettra l’accent sur le rôle joué par le PNUD pour ce qui est d’aider à élaborer et appliquer les stratégies nationales et infranationales de développement fondées sur ces objectifs. L’une des tâches essentielles de l’organisation consistera à suivre constamment les progrès accomplis dans la réalisation des OMD et les obstacles s’opposant à cette réalisation, aux niveaux national et régional et au niveau infranational, afin de recenser les disparités à l’intérieur des pays. Les évaluations des besoins devront être mises à jour périodiquement, compte tenu de l’appel qui a été lancé à la communauté internationale pour l’inviter à respecter ses engagements concernant la période 2000-2015. Améliorer la collecte et la qualité des données sera indispensable, et le PNUD joindra ses efforts dans ce domaine à ceux de nombreux partenaires, en particulier le Département des affaires économiques et sociales, les commissions régionales de l’ONU et la Banque mondiale.

28. Durant la période couverte par le plan, compte tenu des inégalités croissantes soulignées ci-dessus, le PNUD choisira la croissance et le développement pour tous comme thème général de ses politiques et programmes et de ses activités de mobilisation, qui viseront à associer les pauvres, les femmes et les groupes marginalisés au développement.

29. Comme la gouvernance démocratique est un puissant moyen de promouvoir la participation sans exclusive et qu’il est l’un des plus grands fournisseurs mondiaux de coopération technique au service de ce mode de gouvernance, le PNUD se servira de sa position dominante dans ce domaine durant la période 2008-2011 pour promouvoir les objectifs de participation représentative et de gouvernance réceptive et rendre les États mieux à même de fournir des services. La gouvernance économique, en particulier ceux de ses aspects ayant trait à l’appui aux institutions et aux mécanismes rendant possible et favorisant une croissance économique sans exclusive et un développement du secteur privé socialement responsable, commence à revêtir de l’importance, grâce notamment à l’avantage comparatif de l’organisation en ce qui concerne les aspects du développement humain liés à la gouvernance.

30. Aider les pays à se préparer à affronter et à surmonter les obstacles associés à une gestion non viable de l’environnement, aux changements climatiques, aux conflits et aux catastrophes naturelles est un autre objectif stratégique que le PNUD devra atteindre au cours de la période 2008-2011. Le milieu naturel est le pivot autour duquel la lutte contre la pauvreté doit s’articuler. Les pauvres, qui vivent dans les zones les plus déshéritées, sont les personnes les plus exposées et les plus vulnérables à la dégradation de l’environnement et aux catastrophes naturelles. Le PNUD s’emploiera à aider davantage les pays à se redresser rapidement, en visant en particulier à jeter solidement les bases économiques, sociales et institutionnelles de leur développement durable.

31. Les valeurs consacrées dans la Déclaration du Millénaire et la Déclaration de Paris et les principes qui y sont énoncés constituent les références de base des valeurs et des principes opérationnels qui seront intégrés dans tous les aspects des activités du PNUD, à savoir : l’appropriation nationale, le développement des capacités, l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, la participation des citoyens et la promotion des droits de l’homme. Outre qu’elles constituent un principe opérationnel, l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes seront considérées comme un objectif de développement en soi. Le PNUD continuera à promouvoir les partenariats, la coopération Sud-Sud et le multilatéralisme actif pour donner plus d’efficacité au développement.

32. Le plan stratégique découlant également de la volonté du PNUD de continuer à promouvoir la responsabilisation et la transparence et de privilégier les résultats, il prévoira des initiatives hautement prioritaires devant permettre de donner plus de rigueur à la gestion financière, de définir un cadre global de responsabilisation, de tenir systématiquement compte des risques et de mieux gérer les résultats dans toute l’organisation. Il sera assorti d’un cadre de suivi et d’évaluation qui permettra de déterminer l’impact direct et indirect du PNUD sur le développement. Il s’agira là d’un processus évolutif, car obtenir davantage d’informations sur les résultats du secteur public est une entreprise complexe, au niveau national aussi bien qu’international. Sa difficulté ne saurait cependant décourager l’organisation, qui lui attache beaucoup d’importance.

33. Les responsabilités qui incombent au PNUD en sa qualité de gestionnaire et de bailleur de fonds du système des coordonnateurs résidents ont été définies dans des résolutions successives de l’Assemblée générale. Dans sa résolution la plus récente sur l’examen triennal des activités opérationnelles (A/RES/59/250), l’Assemblée les a réaffirmées et a fourni des orientations quant à la manière dont le PNUD devrait s’en acquitter. Celui-ci définit actuellement des mesures qui visent à renforcer son rôle de gestionnaire du système des coordonnateurs résidents conformément aux recommandations formulées dans la résolution en question. Les recommandations formulées par le Groupe de haut niveau sur la cohérence de l’action du système des Nations Unies contiennent d’autres suggestions quant aux moyens de rendre le système plus efficace.

34. Les mesures susmentionnées, qui définiront des objectifs clairs et se référeront à des indicateurs précis, seront les suivantes :


a)
Appuyer davantage la mise en œuvre de l’ordre du jour du système des Nations Unies en matière de développement et en encourager un suivi attentif dans tout le système. Les partenaires des Nations Unies doivent être convaincus que le système des coordonnateurs résidents est capable de plaider efficacement en faveur des mesures de développement qu’ils préconisent. De leur côté, les pays de programme doivent être pleinement persuadés que le système des coordonnateurs résidents tient compte de leurs politiques et priorités nationales et des caractéristiques de leur situation en matière de développement telles qu’elles ressortent des accords internationaux, ce qui vaut en particulier pour les pays les moins avancés, les pays sans littoral et les petits États insulaires en développement;


b)
Renforcer la coordination à l’échelle du système des Nations Unies, ce qui suppose : i) de concevoir des plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au développement plus stratégiques, qui ont un impact mesurable, définissent plus clairement l’avantage comparatif du système des Nations Unies et permettent, en particulier aux organisations non résidentes, d’accéder pleinement aux compétences et aux services du système; ii) de renforcer encore l’efficacité du système des coordonnateurs résidents en s’assurant de son impartialité et de son financement et en appuyant davantage encore les équipes de directeurs régionaux dans leurs activités de contrôle et d’appui; iii) d’appuyer et de tester divers moyens d’assurer la coordination et la cohésion des équipes de pays des Nations Unies, en se servant d’approches plus novatrices qui permettent de répondre à la demande des pays; iv) de continuer à fournir des services d’appui au système des Nations Unies au niveau des pays, notamment une large gamme de services communs tels que ceux liés au partage des locaux, à la conduite d’opérations conjointes et aux mesures de sécurité communes; v) de faire une place de premier plan à des processus interorganisations importants tels que l’approche thématique du redressement rapide ou l’élaboration de la stratégie internationale de réduction des risques de catastrophes; vi) d’administrer des fonds d’affectation spéciale multidonateurs dans certaines situations consécutives à une crise; vii) de veiller à l’harmonisation des politiques et des procédures dans des domaines tels que les finances (y compris les Normes comptables internationales du secteur public), les technologies de l’information et des communications et les ressources humaines;


c)
Promouvoir des stratégies de partenariat à l’échelle du système des Nations Unies et appuyer les stratégies existantes. Travailler en partenariat est indispensable pour rendre l’action de l’ONU en matière de développement efficace et en assurer la pertinence. Le PNUD élaborera des stratégies claires aux effets mesurables pour créer de nouveaux partenariats à l’échelle du système des Nations Unies et élargir les partenariats existants. Ces stratégies consisteront à :


i)
Constituer un ensemble de partenariats solides avec les organismes des Nations Unies qui poursuivent des objectifs communs;


ii)
Renforcer les partenariats avec les institutions financières internationales, en particulier la Banque mondiale;


iii)
Prendre les initiatives nécessaires pour constituer des partenariats entre le système des Nations Unies, d’une part, et le secteur privé, la société civile, les acteurs locaux et les fondations, d’autre part;


d)
Appuyer davantage le programme de l’ONU en matière de développement dans le cadre des programmes du PNUD, et en promouvant et en renforçant les stratégies de partenariat à l’échelle du système des Nations Unies, ce qui suppose notamment :


i)
De plaider en faveur des OMD, en particulier auprès des institutions financières internationales, et d’incorporer ceux-ci dans les stratégies locales et nationales de réduction de la pauvreté;


ii)
De faire en sorte que la gouvernance démocratique bénéficie aux pauvres;


iii)
D’apporter un appui opérationnel à l’action menée par UNIFEM en matière d’égalité des sexes et d’autonomisation des femmes;


iv)
D’aider les pays à tenir systématiquement compte de l’environnement dans leurs stratégies et de promouvoir un développement écologiquement durable en collaboration avec le PNUE;


v)
De mobiliser le système des Nations Unies dans les domaines du redressement rapide et de la prévention, en collaboration avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires;


vi)
D’apporter un appui supplémentaire aux pays partenaires pour assurer l’efficacité de l’aide qui leur est fournie et de veiller, en collaboration avec la Banque mondiale, à ce que le système des Nations Unies respecte les engagements énoncés dans la Déclaration de Paris et en appuie la mise en œuvre; 


vii)
D’incorporer systématiquement des stratégies de développement des capacités dans toutes les interventions au titre des programmes;


e)
Renforcer la gouvernance publique dans de nombreux pays, condition sine qua non de progrès dans la réalisation des OMD. À cette fin, des efforts continueront d’être faits – et seront intensifiés si nécessaire – pour renforcer l’action des organismes nationaux chargés de la lutte contre le VIH/sida, sous la ferme direction d’ONUSIDA, le PNUD devant à cet égard intervenir dans de nombreux pays en tant qu’organisme d’exécution pour le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme;


f)
Appuyer le fonctionnement du Groupe des Nations Unies pour le développement, ce qui nécessite d’appuyer directement l’Administrateur en sa qualité de Président du Groupe et, de façon plus générale, d’aider au fonctionnement des mécanismes d’intervention du Groupe. Des mesures seront prises pour apporter l’appui technique requis et les services de secrétariat et d’appui nécessaires, et la coordination entre les conseils d’administration concernés et les mécanismes du Groupe des Nations Unies pour le développement sera renforcée.

35. Les domaines du développement dans lesquels le PNUD interviendra principalement durant la période 2008-2011 sont liés pour l’essentiel aux valeurs consacrées par les OMD et la Déclaration du Millénaire et témoignent de la volonté de l’organisation de cibler davantage encore son action dans les domaines où elle dispose d’un avantage comparatif. Ils seront conçus conformément aux activités en cours visant à améliorer la division du travail au sein du système des Nations Unies, ce qui permettra de favoriser la création de synergies et de renforcer au maximum les synergies existantes. Le PNUD devra naturellement être réceptif à la demande des pays et fournir l’appui nécessaire sur le plan opérationnel et celui de la coordination, en tirant profit au maximum de son réseau mondial de bureaux de pays, grâce auquel il permet à l’ONU de jouer son rôle de partenaire du développement. Il devra aussi approfondir et développer ses compétences dans quatre domaines d’intervention indispensables à la promotion d’une croissance et d’un développement sans exclusive, à savoir :


a)
La réduction de la pauvreté et les OMD;


b)
La gouvernance démocratique;


c)
La prévention des crises et le redressement; 


d)
L’environnement et le développement durable.

36. L’esquisse du plan jointe en annexe fournit un complément d’information sur les domaines d’activité prioritaires de chacun des domaines du développement dans lesquels le PNUD interviendra principalement. Le Conseil d’administration est invité à en examiner les grandes lignes et à fournir des orientations à leur sujet.

37. Pour atteindre les objectifs susmentionnés, le PNUD continuera, conformément à la mission qui lui est impartie, à établir une distinction entre ses trois grandes fonctions, à savoir :


a)
La coordination de l’action du système des Nations Unies;


b)
La mobilisation et la fourniture de conseils;


c)
La fourniture de services de développement.

38. Par rapport à la période précédente, le cadre d’exécution des activités de l’organisation a changé à plusieurs égards. Conformément aux conclusions de l’examen triennal des activités opérationnelles, une place plus importante est faite à la représentation dans les différentes régions, conformément à la politique suivie par les autres organismes des Nations Unies. De plus, les changements fondamentaux auxquels il a été procédé ces dernières années pour que les pays s’approprient les programmes et qu’il soit répondu à leur demande ont beaucoup influencé de nombreux organismes de développement multilatéraux et bilatéraux, ce qui a conforté le PNUD dans sa volonté de continuer à gérer ses activités opérationnelles de façon relativement décentralisée. La difficulté pour lui, dans un proche avenir, consistera à intervenir concrètement sur le terrain tout en améliorant la coordination afin d’agir plus promptement et de se montrer plus réceptif aux besoins des pays de programme.

39. Bien que le PNUD doive encore examiner les propositions du Groupe de haut niveau sur la cohérence de l’action du système des Nations Unies et se prononcer à leur sujet, il est certain que sa stratégie d’intervention devra tenir compte plus que jamais de la distinction entre la coordination des politiques de développement des organismes des Nations Unies et l’appui à ceux-ci, d’une part, et les activités de mobilisation et la fourniture de conseils et de services de développement, d’autre part. L’Administrateur étant chargé de concevoir les stratégies de l’organisation et d’en diriger l’application, la division du travail au sein du PNUD sera fondée sur une répartition transparente des responsabilités, ce qui signifie que les informations sur la question devront être pleinement accessibles aux partenaires des Nations Unies et aux gouvernements. Elle évoluera au fil du temps, à mesure que l’expérience acquise en matière de coordination et de solidarité – et, en définitive, les orientations fournies par le Conseil d’administration – indiquera les meilleurs moyens concrets d’éviter toute concurrence indue au sein du système et les conflits d’intérêts au sein de l’organisation. L’un des objectifs essentiels du plan stratégique consiste à attribuer un montant cible au montant total des ressources du PNUD pour la période 2008-2011.

40. Actuellement, les ressources du PNUD se répartissent en quatre catégories : a) les ressources ordinaires (de base), qui sont allouées selon les critères établis par le Conseil d’administration; b) les contributions des donateurs bilatéraux réservées à des activités thématiques, à certains pays ou à certaines activités; c) les contributions non bilatérales et multilatérales réservées à des activités thématiques, à certains pays ou à certaines activités; et d) les ressources locales fournies par les pays de programme qui sont utilisées dans ces pays. En 2005, les ressources ordinaires ont atteint un montant de 921 millions de dollars en termes nominaux et chacune des autres ressources a atteint un montant compris entre 1 milliard et 1,4 milliard de dollars, ce qui a porté le montant total des ressources à près de 5 milliards de dollars. De plus, le PNUD s’est vu confier de nouvelles ressources à administrer pour le compte du système des Nations Unies. Ces ressources, qui ne sont pas considérées comme lui appartenant en propre, ont été estimées à 1,5 milliard de dollars en 2006.

41. Le plan stratégique fixera un montant cible global pour les ressources du PNUD, étant entendu qu’il existe une différence majeure entre le montant cible des ressources de base et celui des autres ressources. Le montant cible des contributions de base adopté par le Conseil d’administration découle d’un consensus sur la question de savoir s’il est souhaitable d’atteindre un certain niveau de ressources pour appuyer le plan stratégique et les activités et priorités prévues. L’objectif fixé pour les ressources autres que les ressources de base, en revanche, ne peut représenter qu’une estimation du montant total de ces ressources dont le PNUD peut disposer.

42. Il ressort clairement des tendances récentes et des informations fournies par l’Assemblée générale et le Conseil d’administration que, si l’on ne peut que se réjouir de l’augmentation récente des contributions de base, il faudra redoubler d’efforts pour que les sources de financement soient suffisantes et stables. Les contributions aux ressources autres que les ressources de base sont indispensables pour que le PNUD puisse exercer ses activités, en particulier pour qu’il puisse aider les pays dans certaines situations. Il faut cependant veiller à assurer un meilleur équilibre entre les ressources de base et les autres ressources et faire en sorte que la part de ces ressources dans le budget corresponde aux avantages comparatifs de l’organisation et aux rôles qui sont les siens conformément à la division du travail établie. Selon les analyses en cours, il y a lieu de poursuivre deux objectifs : a) accroître les contributions de base aux activités de l’organisation, ce qui réduira le besoin de mobiliser des ressources autres que les ressources de base; et b) faire en sorte que ces autres ressources soient affectées à des programmes stratégiques et à des activités prioritaires des programmes de pays, en coordination avec les équipes de pays des Nations Unies.

43. En 2003, conformément au montant cible qui leur avait été attribué pour la période 2000-2003, les ressources de base devaient atteindre 1,1 milliard de dollars. Comme elles étaient loin, en 2002, d’atteindre ce montant, il a été décidé de conserver le même objectif nominal pour la période 2004-2007. L’organisation a pris un bon départ en 2004 et 2005 et a été près d’atteindre 1 milliard de dollars en 2006, mais, selon les projections actuelles, il pourrait lui manquer un montant estimé à 70 à 80 millions de dollars pour atteindre les 1,1 milliard de dollars prévus. Pour fixer le montant cible correspondant à la période 2008-2011, l’Administrateur propose d’appliquer la méthode exposée ci-après. Des estimations seront établies en ce qui concerne :


a)
L’administration du système des coordonnateurs résidents, étant entendu que le système des Nations Unies pour le développement est généralement considéré comme se trouvant à un carrefour et que des fonds sont nécessaires pour en assurer la cohérence;


b)
Les ressources des programmes affectées aux domaines dans lesquels le PNUD dispose d’un avantage comparatif reconnu et à ceux dans lesquels il fournit une aide aux pays de programme qui en sollicitent une, y compris toutes les ressources liées à l’efficacité et à l’administration des programmes. La méthode proposée par l’Administrateur consistera à : i) analyser les données relatives aux périodes précédentes et faire des projections dans chacun des domaines susmentionnés; ii) constituer un échantillon des ressources dont les programmes du PNUD incorporés dans les plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au développement ont besoin au niveau des pays afin de pouvoir extrapoler; et iii) tenir compte des estimations concernant les domaines en question, en tenant compte de la valeur ajoutée par le PNUD;


c)
Le mode d’exécution des programmes;


d)
Les dépenses d’appui à la gestion.

44. En ce qui concerne les autres ressources, l’Administrateur devra s’appuyer, dans une plus large mesure, sur les chiffres et données relatifs aux périodes précédentes et sur les données relatives aux tendances actuelles. Il devra aussi fournir une estimation des ressources administrées par le PNUD pour le compte de ses partenaires des Nations Unies.


IV.
Arrangements en matière de programmation

45. Pour le PNUD, le grand problème qui se posera au cours du prochain cycle de programmation consiste à trouver dans quel domaine et de quelle manière les ressources de base peuvent avoir le maximum d’effet sur le développement et optimiser l’application du plan stratégique et du programme de réforme de l’ONU. C’est pourquoi les propositions de l’Administrateur relatives aux futurs arrangements en matière de programmation seront intégrées dans ses propositions relatives au plan stratégique. Ces propositions découlant des perspectives exposées dans celui-ci, elles ont donc des incidences significatives sur la présentation du budget biennal. Le présent chapitre énumère plusieurs des grandes questions au sujet desquelles le Conseil d’administration devra prendre une décision :


a)
L’Administrateur formulera des propositions relatives à la classification des différentes catégories de crédits ouverts par le Conseil d’administration. Précédemment, les ouvertures de crédit étaient liées, dans une large mesure, à la question de savoir si les crédits à ouvrir faisaient partie de ceux affectés aux arrangements en matière de programmation ou de ceux affectés au budget biennal. Il en a résulté un système complexe. L’Administrateur vise donc à élaborer une classification simplifiée des catégories de ressources grâce à laquelle une seule proposition intégrée serait soumise à l’examen du Conseil d’administration. Grosso modo, trois grandes catégories de ressources seront proposées : i) les ressources devant servir à appuyer la coordination du système des Nations Unies; ii) celles allouées au programme du PNUD et devant servir à assurer l’efficacité du développement; et iii) celles allouées aux fonctions d’administration et de gestion;


b)
Le Conseil d’administration devra examiner le calendrier du cadre des arrangements en matière de programmation qu’il souhaite adopter. Précédemment, ce calendrier correspondait à un cycle quadriennal. Afin de donner plus d’efficacité au cadre et de l’adapter plus aisément aux changements nécessaires, l’Administrateur présentera quelques propositions de calendrier concernant les futurs cadres;


c)
L’Administrateur présentera des recommandations au sujet des principes de base régissant l’allocation des montants cibles pour l’allocation des ressources de base (MCARB). En 2005, le Conseil d’administration a approuvé de nouveaux arrangements, sous réserve de la reconfirmation des modalités de gestion des MCARB-2. La relation entre les MCARB-1 et les MCARB-2 et les principes à appliquer pour gérer les MCARB-2 devront faire l’objet d’un examen attentif du Conseil. En ce qui concerne les MCARB-1, il sera peut-être judicieux d’envisager d’en réviser les critères d’allocation. Il convient cependant de noter que selon les études déjà entreprises, les principales solutions de remplacement de la méthode actuellement utilisée pour les répartir ne sont pas considérées comme très satisfaisantes. De ce fait, le PNUD examine également les critères appliqués aux MCARB-2 afin de trouver de meilleurs moyens d’améliorer le cadre global d’allocation des ressources et de pouvoir ainsi avoir le maximum d’effet sur le développement. L’Administrateur formulera des recommandations à ce sujet ultérieurement;


d)
Le cadre financier actuel énonce les objectifs aux fins desquels les ressources de base peuvent être utilisées conformément aux grands objectifs de l’Organisation et selon les principes définis. Comme il ressort de l’examen des arrangements existants en matière de programmation, sa structure est complexe et manque de souplesse. L’Administrateur propose de le réviser en se servant des nouvelles catégories de ressources décrites ci-dessus afin d’en simplifier la structure et de répartir plus efficacement les ressources.


V.
Budget d’appui biennal

46. Les perspectives exposées dans le plan stratégique et les propositions figurant dans les arrangements en matière de programmation auront des incidences significatives sur la structure et la présentation du budget d’appui biennal. Le PNUD s’emploie actuellement, en collaboration avec l’UNICEF et le FNAUP, à harmoniser son budget avec le leur dans le but de passer graduellement à un mode de budgétisation axé sur les résultats. Les trois organismes estiment qu’une approche budgétaire commune leur permettra d’avoir des budgets plus cohérents et plus compréhensibles pour leur Conseil d’administration. L’une des principales raisons du recours à la budgétisation axée sur les résultats est qu’elle permet de faire plus aisément le lien entre le budget biennal et le plan stratégique des trois organismes et de mieux les intégrer.


a)
Les propositions énoncées dans les arrangements en matière de programmation définiront le contenu de ce qui figure dans le budget biennal. Celui-ci devra être considéré comme faisant partie d’une proposition incluant le plan stratégique et les arrangements en matière de programmation.


b)
En collaboration avec l’UNICEF et le FNUAP, le PNUD formulera des propositions relatives au passage graduel à la budgétisation axée sur les résultats. Les trois organismes organiseront une session informelle de travail avec le Conseil d’administration au début de février 2007 afin de s’informer mutuellement des progrès accomplis concernant leur passage commun à ce mode de budgétisation.


c)
Compte tenu de l’augmentation des ressources autres que les ressources de base, la politique suivie en matière de recouvrement des coûts demeure un élément crucial du budget. Elle a fait l’objet de longs débats au cours de l’année écoulée. Conformément à la décision 2006/30 du Conseil d’administration, le PNUD présentera, en juin 2007, une évaluation globale de l’efficacité de celle qui est actuellement appliquée. Les résultats de cette évaluation permettront de savoir quels changements il convient de lui apporter, notamment de formuler des recommandations quant aux moyens de mieux harmoniser les pratiques de recouvrement des coûts suivies par les organismes.


VI.
Calendrier des décisions que le Conseil 
d’administration devra prendre

47. À l’évidence, en 2007, le Conseil d’administration prendra des décisions essentielles qui auront des incidences sur tous les aspects des futures activités du PNUD. L’Administrateur est conscient qu’il lui devra présenter, dans le meilleur ordre possible, tous les éléments nécessaires pour qu’il puisse prendre ces décisions. De plus, il est clair que les décisions à prendre sont étroitement liées et ne peuvent être prises séparément. Compte tenu de cet état de choses, l’Administrateur propose de fournir les informations nécessaires au Conseil et de tenir les consultations requises en suivant le calendrier ci-après.

	Type de consultation
	Date prévue

	
	

	Consultations informelle avec le Conseil d’administration au sujet de l’évaluation des arrangements en matière de programmation pour la période 2004-2007
	18 janvier 2007
(à confirmer)

	Présentation et examen du document de séance relatif au plan stratégique pour la période 2008-2011, aux arrangements en matière de programmation et au budget d’appui biennal
	23 janvier 2007

	Consultations informelles avec le Conseil d’administration devant permettre de faire le point des préparatifs du plan stratégique
	Fin février 2007

	Consultations informelles conjointes du PNUD, de l’UNICEF et du FNUAP au sujet de la budgétisation axée sur les résultats
	Février 2007

	Consultations informelles avec le Conseil d’administration au sujet de l’avant-projet informel de plan stratégique
	Mi-mars 2007

	Consultations informelles avec le Conseil d’administration au sujet des solutions possibles concernant les arrangements en matière de programmation pour la période 2008-2011 et le budget d’appui biennal pour la période 2008-2009
	Fin mars 2007

	Présentation et examen du projet de plan stratégique à la session annuelle du Conseil d’administration
	22 juin 2007

	Présentation et examen des arrangements en matière de programmation pour la période 2008-2011 à la session annuelle du Conseil 
	22 juin 2007

	Présentation et examen de l’évaluation de l’efficacité de la politique de recouvrement des coûts actuelle
	Juin 2007

	Présentation au CCQAB du budget d’appui biennal pour la période 2008-2009
	Fin juin 2007

	Adoption officielle du plan stratégique du PNUD pour la période 2008-2011, de ses arrangements en matière de programmation pour cette même période et de son budget d’appui biennal pour la période 2008-2009
	14 septembre 2007



VII.
Conclusion

48. Le présent document expose, en termes généraux, les principales idées et méthodes sur lesquelles la direction du PNUD s’est appuyée pour formuler et intégrer le plan stratégique, les arrangements en matière de programmation et le budget d’appui biennal. Il vise à en présenter une ébauche suffisante pour stimuler les débats et susciter des réactions du Conseil d’administration. Le projet de plan stratégique sera inspiré des débats qui se tiendront et d’autres processus internes et externes importants en cours.

49. Le présent document appelle l’attention sur un certain nombre de questions qui seront soumises au Conseil d’administration pour qu’il les examine et fournisse des orientations. Il sollicite des observations au sujet du contexte mondial du développement qui aideront à concevoir et à mettre en œuvre les trois instruments de planification stratégiques. Il présente, aux fins de leur examen, la mission, le thème principal et les domaines d’intervention de résultats envisagés pour la période 2008-2011, ainsi que les domaines d’activité commençant à revêtir de l’importance et à présenter de plus en plus d’intérêt pour l’organisation compte tenu du contexte actuel du développement. De plus, il présente certains des grands principes opérationnels devant orienter les travaux du PNUD et contribuer à donner plus d’efficacité à son action en faveur du développement.

50. Des orientations sont également demandées au Conseil d’administration en ce qui concerne le rôle de coordonnateur, actuellement en évolution, que joue le PNUD au sein du système des Nations Unies pour le développement, et les stratégies et approches à envisager pour que l’organisation puisse mieux jouer ce rôle tout en continuant à jouir de la confiance de ses partenaires des Nations Unies et des gouvernements des pays de programme.

51. En ce qui concerne les ressources, le présent document invite à la discussion sur les problèmes que l’organisation doit résoudre pour disposer de sources de financement stables et suffisantes, et il renseigne le Conseil d’administration sur l’état des préparatifs des arrangements en matière de programmation et du budget d’appui biennal fondé sur les résultats. Le Conseil y est par ailleurs prié de prendre note du calendrier des consultations qui se tiendront au sujet de propositions plus détaillées concernant les arrangements en matière de programmation, le budget d’appui biennal et la politique de recouvrement des coûts.

Annexe



Plan stratégique du PNUD pour la période 2008-2011



Esquisse annotée



Introduction

•
Introduction succincte exposant le but, la structure et le contenu du plan 



Chapitre premier
Contexte mondial du développement 

•
Examen des principaux obstacles au développement humain et à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). Les principales questions à examiner seront les suivantes :


–
Obstacles au développement humain dans le monde


•
Inégalité de la croissance et creusement des inégalités


•
Carences de la démocratie, de la participation et de la gouvernance après des 

élections


•
Dégradation de l’environnement et changements climatiques


•
Conflits et catastrophes naturelles


–
Valeurs consacrées par la Déclaration du Millénaire et engagements pris dans cette déclaration


–
OMD


–
Engagements pris par la communauté internationale en ce qui concerne l’appropriation nationale et les principes du partenariat



Chapitre II
L’Organisation des Nations Unies 
et le développement

•
Examen des grandes questions relatives à la réforme de l’ONU et rôle de l’Organisation dans la promotion du développement international et des biens publics mondiaux, dont :


–
La campagne en faveur des OMD à plus de la moitié de son parcours


–
Les ressources : augmentation de la croissance, diminution de l’endettement, augmentation de l’aide publique au développement


–
La nécessité d’une plus grande cohérence de l’action de l’ONU

•
Incidences des rapports et documents d’orientation importants sur l’ONU et son rôle en matière de développement, dont :


–
L’examen triennal de toutes les politiques


–
Le rapport du Secrétaire général de l’ONU intitulé « Dans une liberté plus grande »


–
Le rapport du Groupe de haut niveau sur la cohérence de l’action du système des Nations Unies, intitulé « Unis dans l’action »*


*
Actuellement examiné par le Secrétaire général.

–
La Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement


–
Le rapport du Groupe de haut niveau sur le financement du développement


–
Le rapport du Secrétaire général sur l’examen décennal de la suite donnée à la Conférence de Beijing

•
Importance des partenariats et des cadres de coopération avec les grands organismes de développement bilatéraux et multilatéraux, les nouveaux donateurs non traditionnels, le secteur privé, la société civile et les acteurs locaux. Intégration des contributions des VNU, du Fonds d’équipement des Nations Unies et du Groupe Sud-Sud et définition de domaines de coopération avec UNIFEM afin d’accroître au maximum les synergies avec lui

•
Examen de l’application du cadre établi par le Groupe des Nations Unies pour le développement pour la période 2004-2007 et du plan de financement pluriannuel pour cette même période, ainsi que des enseignements qui en ont été tirés



Chapitre III
Perspectives d’avenir et activités du PNUD


A.
Perspectives d’avenir et mission

•
Les perspectives d’avenir et la mission du PNUD découlent des valeurs consacrées par la Déclaration du Millénaire et des objectifs qui y sont énoncés. Ceux-ci fournissent le cadre général de la réalisation de ses objectifs, qui consistent à promouvoir :


–
Le développement humain, l’élargissement des choix moyennant la possibilité d’accéder aux capacités et de concrétiser tous les droits de l’homme, y compris ceux concernant l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 


–
Une croissance pour tous, favorable aux pauvres, qui permette de réduire la pauvreté


–
Une gouvernance démocratique et participative et une participation représentative


–
Les principes du développement durable


–
Une culture de paix et de dialogue


–
Le partage de la responsabilité du développement

•
Descriptif de la mission du PNUD :


« Réseau mondial de l’ONU en matière de développement, le PNUD aide les pays à développer leurs capacités pour se développer sur le plan humain et leur fournit un accès aux compétences utiles en matière de réduction de la pauvreté, de gouvernance démocratique, de prévention des crises et de redressement, d’environnement et de développement durable ».


B.
Principes opérationnels


Le PNUD continuera à s’employer à renforcer l’efficacité de son action en faveur du développement à l’aide des moyens suivants :


•
Développement des capacités – passer des meilleures pratiques à des directives;


•
Égalité des sexes – promouvoir l’autonomisation des femmes;


•
Approches fondées sur les droits de l’homme – mettre les individus au premier plan;


•
Participation de la population – renforcer et appuyer l’appropriation nationale


•
Partenariats extensifs et intensifs;


•
Coopération Sud-Sud – plaider en faveur de nouvelles approches.


C.
Activités de l’organisation

•
Coordination du système des Nations Unies

•
Fourniture de conseils en matière de politique et activités de sensibilisation et de mobilisation

•
Fourniture de services de développement



Chapitre IV
Coordination du système des Nations Unies


A.
Renforcement de l’appui au programme de réforme 
du système des Nations Unies

•
Renforcement de l’appui apporté par le PNUD au programme de développement du système des Nations Unies, ce qui suppose notamment qu’il renforce sa coordination avec les autres acteurs du développement pour promouvoir ce programme et assurer le suivi de son application dans tout le système.

•
Rôle que joue le PNUD pour améliorer le système de gestion des connaissances au sein du système des Nations Unies, diffuser les meilleures pratiques et en organiser l’échange.

•
Rôle du PNUD dans les activités que mène l’ONU pour préserver les biens publics mondiaux conformément à l’objectif mondialisation pour tous.

•
Relever le défi qui se pose au système des Nations Unies dans son ensemble 
– aider les États Membres à atteindre les OMD d’ici à 2015.


B.
Coordination du système des coordonnateurs résidents

•
Rôle du PNUD dans l’administration du système des coordonnateurs résidents

•
Élaboration de plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au développement plus stratégiques

•
Application des recommandations formulées à l’issue de l’examen triennal des activités opérationnelles


C.
Partenariats des Nations Unies 

•
Renforcement des partenariats institutionnels entre les organismes des Nations Unies

•
Renforcement des partenariats institutionnels avec les institutions financières internationales

•
Partenariats de l’ONU avec la société civile, les fondations et le secteur privé


D.
Indicateurs et objectifs

•
Indicateurs de résultats et objectif concernant les politiques et les activités de coordination du PNUD


E.
Ressources

•
Ressources humaines, institutionnelles et financières nécessaires pour que les activités de coordination du PNUD donnent les résultats voulus



Chapitre V
Opérations du PNUD 


A.
Introduction

•
Présentation du contexte des domaines d’intervention choisis et justification de leur choix, l’accent devant être mis sur les valeurs sous-tendant les OMD et sur l’appropriation nationale. L’attention sera appelée sur les avantages comparatifs du PNUD, compte dûment tenu de la division du travail en vigueur au sein du système des Nations Unies, et sur le fait qu’il importe de développer au maximum les synergies avec les autres organismes des Nations Unies. Le PNUD s’attachera avant tout à obtenir des résultats qui lui permettent d’apporter une contribution significative au développement, aux niveaux national, régional et mondial.


B.
Priorités stratégiques et nouvelles orientations

•
Changements dynamiques attendus pendant la période et nouvelles orientations à suivre plus systématiquement (telles que le développement pour tous, la prévention des catastrophes naturelles, la création d’emplois après une crise, la gouvernance économique et l’accès à l’énergie). Les rapports sur le développement humain en tant qu’outils stratégiques de mobilisation nationale et mondiale.


C.
Domaines d’intervention en matière de développement 

•
Présentation d’un ensemble plus restreint de domaines d’intervention. Explication de la manière dont des principes opérationnels tels que le développement des capacités et la participation de la population seront utilisés dans le contexte précis de chacun de ces domaines. L’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes comme objectifs en soi mais aussi comme moyens d’atteindre tous les autres objectifs.


a)
Réduction de la pauvreté et OMD 


Vue d’ensemble des objectifs et stratégies devant permettre de faire reculer la pauvreté dans le monde et de faire progresser la réalisation des OMD. Elle englobera les activités du PNUD relatives à la pauvreté et à la croissance pour tous. Elle fera valoir le besoin urgent d’intensifier l’action menée aux niveaux local, national et mondial pour remédier à la grave insuffisance des résultats obtenus dans la réalisation des OMD à mi-parcours (juillet 2007). Il sera fait référence à des initiatives telles que la fourniture de services d’appui à cette fin. L’attention sera appelée sur les principaux partenariats du PNUD, notamment les contributions du Fonds d’équipement des Nations Unies (services financiers pour tous), des VNU et du Groupe Sud-Sud; sur le renforcement des synergies avec UNIFEM; et sur les activités de coordination que mène ONUSIDA pour juguler la crise du VIH/sida, qui continue à prendre de l’ampleur.


b)
Gouvernance démocratique


L’accent sera mis à cet égard sur la participation représentative et la réceptivité des pouvoirs publics, notamment sur les questions relatives à la gouvernance économique et à la prestation de services publics. Les principaux partenariats seront pris en considération, notamment les contributions du Fonds d’équipement des Nations Unies (gouvernance locale), des VNU et d’UNIFEM. Le ferme attachement du PNUD à l’organisation de la lutte contre le VIH/sida sera souligné.


c)
Prévention des crises et redressement


Vue d’ensemble des priorités du PNUD concernant la prévention des crises et le redressement, dont le redressement rapide et la réduction des catastrophes et des risques de catastrophe, et ordre du jour en huit points concernant l’autonomisation des femmes et l’égalité des sexes. Les contributions des VNU et d’UNIFEM seront prises en considération. 


d)
Environnement et développement durable 


Vue d’ensemble des priorités que le PNUD s’est fixées en matière d’environnement et de développement durable pour faire progresser la réalisation des OMD, qui comprendront notamment la promotion de la gestion rationnelle de l’environnement, indispensable à la réduction de la pauvreté et à une croissance pour tous, l’exploitation des marchés environnementaux émergents, les moyens de remédier aux problèmes croissants dus à la vulnérabilité aux changements climatiques et l’élargissement de l’accès des pauvres à des services énergétiques durables. Le partenariat avec d’autres organismes, en particulier le PNUE, et avec le secteur privé revêtiront une importance fondamentale.


D.
Résultats en matière de développement 

•
Dans chaque domaine d’intervention, le PNUD définira un nombre limité de domaines de résultats principaux. On trouvera ci-après un exemple de la manière dont ces domaines pourront être présentés. Le PNUD définira, dans chacun de ces domaines un ensemble de résultats à atteindre en matière de développement au cours de la période. De plus, un sous-ensemble de résultats stratégiques dont il devra être rendu compte au Conseil d’administration sera défini.



Exemple de présentation des principaux domaines de résultats correspondant 
aux domaines d’intervention en matière de développement 

	Domaine d’intervention 
	Principaux domaines de résultats

	
	

	Réduction de la pauvreté et OMD
	•
Promouvoir une croissance pour tous

	
	•
Encourager une mondialisation pour tous

	
	•
Appuyer l’établissement et l’application de stratégies nationales de développement fondées sur les OMD 

	
	•
Atténuer les conséquences du sida sur le développement humain 

	Gouvernance démocratique
	•
Encourager la participation représentative : élargir les possibilités de participation des pauvres, des femmes, des jeunes, des populations autochtones et des autres groupes marginalisés exclus du pouvoir 

	
	•
Aider les institutions à se montrer plus réceptives : aider les États à tenir compte des besoins, des préoccupations et des intérêts de leur population et à y répondre

	
	•
Intégrer les principes, politiques et activités de l’ONU concernant la gouvernance démocratique

	
	•
Renforcer la gouvernance des politiques et mesures de lutte contre le sida

	Prévention des crises
et redressement
	•
Réduire les risques de crise et prévenir systématiquement les catastrophes naturelles

	
	•
Rétablir les fondements du développement après une crise

	Environnement
et développement durable
	•
Prendre systématiquement en compte les problèmes environnementaux : multiplier les possibilités d’atténuer la pauvreté et d’atteindre les OMD, sur les plans politique, institutionnel et budgétaire

	
	•
Jouer un rôle de catalyseur dans le financement des politiques en faveur de l’environnement : créer les conditions qui permettent aux marchés d’apporter des solutions efficaces en matière de développement durable

	
	•
S’adapter aux changements climatiques : tenir systématiquement compte de la gestion des risques associés aux changements climatiques dans les stratégies nationales de développement

	
	•
Élargir l’accès aux services environnementaux et énergétiques : renforcer les capacités nationales de fournir des services aux pauvres 



•
Le plan stratégique indiquera également la manière dont le PNUD améliorera ses rapports fondés sur les résultats.


E.
Priorités en matière de gestion stratégique

•
Description d’un ensemble de priorités, assorti d’indicateurs quantifiables, devant permettre au PNUD de s’organiser efficacement, qui l’aidera à renforcer ses résultats et à assurer la coordination au sein du système des Nations Unies. Les priorités en question seront les suivantes :


–
S’approcher de la parité des sexes à tous les niveaux;


–
Renforcer le cadre de responsabilisation;


–
Mettre en œuvre des systèmes de gestion des risques;


–
Renforcer encore la gestion axée sur les résultats et la budgétisation axée sur les résultats;


–
Veiller à la qualité des ressources humaines et des politiques en matière de personnel.


F.
Ressources

•
Principales caractéristiques et tendances du contexte financier actuel

•
Exposé de la composition actuelle des ressources du PNUD et des ressources administrées par le PNUD pour le compte du système des Nations Unies

•
Examen des montants cibles des ressources précédents (plan de financement pluriannuel pour la période 2000-2003 et plan de financement pluriannuel pour la période 2004-2007)

•
Vue d’ensemble des ressources actuelles et des ressources prévues pour la période 2008-2011, par catégorie

•
Utilisation de montants cibles au cours de la période 2008-2011 pour les ressources ordinaires (de base) et les autres ressources (autres que les ressources de base)


	*	Document présenté en retard en raison du travail de collecte qu’il a fallu effectuer pour que l’information présentée au Conseil d’administration soit aussi fraîche que possible.


	� 	La proposition d’élaborer un « plan stratégique » donne suite à une décision de la direction visant à harmoniser la terminologie du PNUD, concernant la gestion axée sur les résultats, autant que possible avec d’autres organismes du système des Nations Unies. Le plan stratégique fait également suite à plusieurs demandes à caractère non officiel émanant de membres du Conseil, qui ont souhaité disposer d’un document qui non seulement établirait le cadre des activités du PNUD mais renseignerait également sur les aspirations, les objectifs et les buts concrets de l’Organisation.





� PAGE \# "'Page: '#'�'" ��<<ODS JOB NO>>N0721072F<<ODS JOB NO>>


<<ODS DOC SYMBOL1>>DP/2007/CRP.2<<ODS DOC SYMBOL1>>


<<ODS DOC SYMBOL2>><<ODS DOC SYMBOL2>>





07-21072 (F)
*0721072*
	24
	07-21072


	07-21072
	23



